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			Avant-propos

			Ce livre n’est ni pro, ni anti-nucléaire. C’est le résultat d’une enquête de journaliste, fondée sur des rendez-vous avec de nombreuses personnes – salariés (dont les prénoms ont été changés pour ne pas les mettre en difficulté par rapport à leur entreprise) ou anciens dirigeants d’EDF, responsables de l’ASN, responsables gouvernementaux, élus… – et l’étude de différents documents émanant de l’entreprise ou d’autres institutions.

			Malgré des demandes répétées, la direction de la communication d’EDF a refusé d’organiser des rendez-vous avec des dirigeants de l’entreprise et de répondre à mes questions : l’échange de mails avec la directrice de la communication, dans lequel elle justifie son refus, et mes questions sont publiés en annexe 1 du livre.

		

	
		
			Prologue

			Dans un futur proche…

			Jeudi 26 novembre 2015, 18 h 30. L’hiver est en avance, cette année, en France et en Europe. Après une première vague de froid accompagnée d’importantes chutes de neige dès la fin du mois d’octobre, les températures se sont de nouveau effondrées depuis quelques jours. En ce jeudi 26 novembre, elles sont demeurées négatives dans la journée et Météo France prévoit une soirée glaciale, avec des températures autour de – 10 degrés ! Installé dans son gigantesque bureau, Henri Proglio, le président d’EDF dont le mandat a été renouvelé un an plus tôt, tient une réunion de crise avec son état-major : le pic de consommation attendu pour le début de la soirée met sous tension l’ensemble des moyens de production d’électricité, non seulement du pays mais aussi d’Europe, faisant craindre à de nombreux experts un risque d’effondrement du système électrique et des coupures massives.

			Pour tenir le coup, EDF compte, principalement, sur ses cinquante-huit réacteurs nucléaires qui tournent à plein régime. À 19 heures, le pic de consommation est atteint en France, mais le système semble tenir le coup. Mais, à 19 h 01, la courbe de production électrique s’effondre brutalement. À 19 h 02, un appel téléphonique affole les dirigeants d’EDF : un séisme important vient de frapper Fessenheim, entraînant l’arrêt d’urgence des deux réacteurs de la centrale alsacienne. Si le black-out qui menace l’Est du pays et les pays limitrophes accapare l’attention des responsables français et européens, un autre drame est, lui, en train de se jouer : les réacteurs de Fessenheim n’ont pas résisté au séisme, qui sera ensuite mesuré à l’indice 7 sur l’échelle de Richter, et les moyens de secours ont été inondés en raison de l’effondrement de la digue du Grand Canal d’Alsace, qui borde la centrale, consécutif à ce tremblement terre.

			À Paris on ne le sait pas encore, mais les exploitants de la centrale de Fessenheim ont perdu le contrôle de la situation. Les systèmes de sécurité des réacteurs, qui ne sont plus alimentés en électricité et en eau, ont lâché : ils étaient calibrés pour résister à un séisme de moindre ampleur. Malgré les mises en garde, venues notamment de Suisse où depuis toujours on trouve sous-estimés les risques sismiques évalués par les Français en Alsace, EDF n’a pas revu à la hausse ses mesures de sécurité, se contentant d’installer des moyens de secours supplémentaires provisoires, dans le cadre des décisions post-Fukushima de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), qui n’ont pas résisté à la combinaison des deux phénomènes naturels. Incapable de refroidir les réacteurs, l’électricien national assiste alors à l’impensable : les deux cœurs rentrent en fusion libérant une énorme quantité d’hydrogène, qui finit par exploser, soufflant le dôme des deux réacteurs et dégageant de gros nuages radioactifs malgré les filtres installés et censés retenir les particules les plus dangereuses (comme le césium). Dans le même temps, les piscines, où sont stockés les carburants usagers, connaissent elles aussi des difficultés d’alimentation en eau et les matières entreposées commencent à être exposées à l’air libre…

			Après les États-Unis (Three Mile Island en 1979), l’Ukraine (Tchernobyl en 1986) et le Japon (Fukushima en 2011), la France vient de connaître le pire : un accident nucléaire majeur… Et c’est l’État français qui va devoir maintenant payer la facture, pouvant atteindre plus de 600 milliards d’euros, voire dépasser les 1 000 milliards, car EDF n’est pas assuré contre un tel risque.

			Évidemment, ce scénario « improbable » est une fiction. Quoique ! « La question n’est plus de savoir s’il y aura un accident nucléaire grave en France, mais quand et où. » Cette affirmation, qui pourrait paraître absurde ou choquante, m’a été tenue par un cadre dirigeant d’EDF, et non pas, comme on pourrait le croire, par un militant anti-nucléaire. C’était un soir d’octobre 2013. Un ami m’avait invité à dîner pour me faire rencontrer un responsable d’EDF qui avait, paraît-il, des informations intéressantes à dévoiler sur Henri Proglio, alors à la tête de l’électricien.

			Quelques jours plus tôt, j’avais appris que le président d’EDF venait de porter plainte contre Pascale Tournier et moi pour diffamation : avec ma consœur, nous avions publié, en mai 2013, une biographie qui lui était consacrée1. Sur les 225 pages, Henri Proglio estime être diffamé par une dizaine de lignes qui évoquent le versement d’une commission occulte au maire de Nantes au début des années quatre-vingt-dix, à l’occasion d’un contrat pour une usine de traitement de déchets gagné par la Compagnie générale des eaux (CGE). Henri Proglio présidait à l’époque la filiale de la CGE, en charge, notamment, des ordures, et le maire de Nantes était un certain Jean-Marc Ayrault2… Une plainte qui m’avait encouragé à relancer mon enquête sur Henri Proglio pour vérifier d’autres informations que nous n’avions pas pu publier.

			Malheureusement, au cours de ce dîner, ce haut cadre d’EDF ne m’apprit rien que je ne sache déjà sur son président. Si ce n’est que quelques exemplaires du livre circulaient en sous-main dans les étages de la direction et semblaient être appréciés… En revanche, les heures passant, les propos de cet interlocuteur sur la réalité interne de l’électricien devenaient très inquiétants. À commencer par l’état réel des centrales nucléaires. Je dois reconnaître que, sur le coup, je ne le pris pas complètement au sérieux. Très certainement, comme beaucoup de Français, je pensais, jusqu’alors, que l’expérience accumulée par EDF depuis le début du lancement du programme électronucléaire dans les années soixante-dix et son choix de technologie pour ses réacteurs mettaient le pays à l’abri d’un accident grave, de même nature que ceux qui ont frappé successivement les États-Unis, l’Ukraine et le Japon.

			Mais ces propos étaient suffisamment troublants pour justifier une enquête et en faire un livre s’ils étaient confirmés. C’était justifié ! De nombreux salariés de l’électricien partagent les mêmes inquiétudes. Comme ce technicien travaillant dans une centrale nucléaire des bords de Loire qui m’expliqua pour quelles raisons, malgré (ou à cause de) ses trente années de maison, il savait que cet accident allait se produire. « Je sais avec quelle équipe de quart, une simple ampoule grillée peut entraîner un accident grave », ajoutant, le regard voilé par l’émotion : « J’espère que cela se produira chez moi, au moment où je serai au travail, pour ne pas avoir à vivre ensuite en ayant cela sur la conscience. » Un constat largement partagé aussi par des salariés de la sous-traitance nucléaire, ce nouveau lumpenprolétariat créé de toutes pièces par EDF.

			Ces interlocuteurs m’ont aussi fait comprendre pour quelles raisons d’autres responsables politiques, rencontrés un an plus tôt pour préparer la biographie d’Henri Proglio, m’avaient tous expliqué que le président d’EDF irait au bout de son mandat sauf « accident nucléaire grave ». À l’époque, je croyais que cette précision était là pour conjurer un risque auquel personne ne croyait sérieusement. Je me trompais. Dans les cercles du pouvoir, ce risque est connu, mais c’est un secret de polichinelle dont il est interdit de parler au grand public : pas question de donner des arguments supplémentaires aux anti-nucléaire !

			D’ailleurs, à peine le livre sera-t-il en librairie que vous les verrez tous affirmer haut et fort que cette thèse est totalement farfelue et qu’il n’y a aucun risque (comme si le risque zéro en matière nucléaire existait !). D’autres affirmeront, très certainement, que je cherche à me venger d’Henri Proglio pour m’avoir traîné devant les tribunaux… Des arguments bien faibles pour tenter de cacher la situation catastrophique de l’électricien national.

			Électricité de France est une magnifique entreprise. Depuis la nationalisation de cette activité en 1946, créant EDF et instituant un double monopole (sur la production et la commercialisation de l’électricité), ce service public a parfaitement rempli ses missions : fournir au pays, à ses habitants et à ses entreprises, une électricité bon marché et de qualité. Soutenu par le Commissariat à l’énergie atomique (CEA) et Framatome (devenu Areva), l’électricien national sut développer une filière électronucléaire indépendante qui a permis à la France de digérer les chocs pétroliers des années soixante-dix, de limiter la facture des importations de pétrole (et de ses dérivés) et d’anticiper sur la transition énergétique, en produisant l’essentiel de son électricité via des énergies non ou peu émettrices de CO2 et de gaz à effet de serre3. EDF fut, longtemps, une entreprise saine, accumulant des réserves financières, et un modèle pour de nombreux pays qui souhaitaient développer leur production électrique.

			Depuis une quinzaine d’années, cette réputation ne repose plus sur rien, sinon des mythes ! L’entreprise traverse une triple crise, sociale, financière et technologique, potentiellement mortelle. L’ouverture progressive du marché électrique à la concurrence4 et la privatisation d’EDF, intervenue en 20055, n’ont joué qu’un rôle très marginal dans le déclenchement de cette triple crise. Les causes essentielles sont à chercher dans les décisions prises par les équipes de direction qui se sont succédé à partir du milieu des années quatre-vingt. Si certaines de ces décisions pouvaient relever de la bonne gestion de l’entreprise à l’époque où elles furent prises, leurs effets furent dévastateurs pour EDF sur le long terme.

			Ce fut le cas, notamment, du recours massif à la sous-traitance, pour la maintenance des réacteurs nucléaires, décidé à la fin des années quatre-vingt. À l’époque, cette décision avait été expliquée par deux raisons : l’une de sûreté6 et l’autre de coûts. La première visait à spécialiser les équipes d’EDF sur la conduite des arrêts de tranche, périodes durant lesquelles l’électricien doit réaliser de gros travaux de maintenance qui requièrent un maximum de compétences7. La seconde reposait sur l’idée que, pour réaliser la maintenance courante, il fallait soit embaucher de gros bataillons de salariés, faisant ainsi flamber les coûts de production de l’électricité d’origine nucléaire, ou bien recourir à la sous-traitance, permettant de limiter la hausse de ces coûts. Comme, à l’époque, la direction d’EDF avait déjà conscience qu’un jour la privatisation de l’entreprise serait réalisée, la décision fut donc facile à prendre.

			Mais dès qu’elle fut prise, elle déclencha immédiatement une première crise sociale violente : les techniciens salariés d’EDF la vécurent comme une trahison, une négation de leurs savoir-faire et de leurs compétences. Une crise d’autant plus violente qu’ils furent vite cantonnés dans un simple rôle de gardes-chiourmes de la sous-traitance, devant, non pas aider les salariés des entreprises partenaires à effectuer leurs tâches, mais les sanctionner à la moindre erreur… Les premières maladies psycho-professionnelles et les premiers suicides parmi le personnel d’EDF se déclenchèrent à cette époque. À plus long terme, ce recours massif à la sous-traitance entraîna une perte importante de compétences en interne chez EDF, aggravée ces dernières années par le départ en retraite d’une majorité des salariés embauchés depuis le début des années soixante-dix pour travailler dans les centrales nucléaires.

			Loin d’être anecdotique, cette décision est au cœur de la plupart des problèmes que l’électricien doit affronter aujourd’hui. À commencer par celui d’un accident grave, dont la probabilité s’accroît en permanence. Car les centrales ont bien mal vieilli, et, aussi incroyable que cela puisse paraître, leur entretien a été bâclé, pendant une dizaine d’années, de 2000 à 2010, pour des raisons financières. En nommant en 1998 à la présidence d’EDF François Roussely, alors directeur de cabinet du ministre de la Défense Alain Richard, le gouvernement Jospin lui donna en effet pour ordre de mission de « réveiller la belle endormie ». Concrètement : en finir avec la guerre des chefs qui avait déstabilisé EDF depuis 1992 et mobiliser l’entreprise sur un projet porteur, son internationalisation, permettant de préparer sa privatisation.

			EDF partit donc à la conquête du monde. Si François Roussely fut remplacé en 2004, pour raison politique, par Pierre Gadonneix, la stratégie ne changea pas. Et, au final, le résultat fut effroyable : EDF a perdu quelque 15 milliards d’euros, selon une estimation réalisée par un ancien dirigeant de l’électricien, dans ses aventures internationales. En quelques opérations d’acquisitions d’électriciens réalisées un peu partout dans le monde, EDF a dilapidé la rente nucléaire, vidé ses caisses et fait exploser sa dette ! La traduction concrète en interne de cette stratégie d’internationalisation fut la mise en place de programmes d’économies de coûts, sacrifiant la maintenance, non seulement des réacteurs nucléaires, mais aussi des réseaux de distribution électrique.

			Cette stratégie internationale et la crise financière qu’elle provoqua eurent une seconde conséquence : le report du programme de remplacement du parc actuel de centrales nucléaires. Cette décision fut prise, discrètement, par EDF dès 2005. Et ce n’est qu’à partir de 2008 que l’entreprise a posé publiquement la question de l’allongement de la durée de vie de ses réacteurs : ne pouvant plus financer la construction en nombre de nouveaux réacteurs, EDF était contrainte de poursuivre l’exploitation du parc existant au-delà de ce qui était prévu, pour éviter des coupures sauvages d’électricité à terme.

			Initialement, les centrales en fonctionnement ont en effet été prévues pour durer entre trente ans et quarante ans. Les premiers réacteurs à atteindre cette limite sont ceux de Fessenheim, en 2017 et 2018. Mais sur les cinquante-huit réacteurs en activité, trente-quatre (ceux du premier palier de 900 MW) auront quarante ans (en comptant à partir de la date de mise en service) au plus tard en 20288. Sachant qu’il faut en moyenne entre six et huit ans pour construire un nouveau réacteur, c’est donc dès 2008 qu’il aurait fallu lancer la construction d’une tranche par an, pour préparer le remplacement du parc existant et éviter le risque de coupures électriques en raison d’une production devenue insuffisante. Ce qui était donc financièrement impossible à réaliser.

			Pour cacher cette réalité tragique, EDF peut encore compter sur l’aide du lobby pro-nucléaire. Certes, il a perdu de sa superbe, depuis 1986, pour avoir stupidement nié les conséquences sanitaires de l’accident de Tchernobyl. Mais il pèse encore dans le débat public : très présent parmi les élus de tous bords, il compte aussi parmi ses membres actifs nombre de médias, soutenus financièrement par EDF (via ses nombreuses campagnes publicitaires), et des confédérations syndicales (comme la CGT). Ce lobby se permet tout, ment effrontément, dissimule les faits, et n’hésite pas à faire peur en promettant le retour à l’âge de pierre si la France abandonne le nucléaire9. Et ce lobby a aussi empêché la mise en œuvre d’un grand plan de développement des énergies renouvelables en France : il ne fallait pas montrer que des solutions de remplacement du nucléaire existaient. Au lieu d’aider EDF, le lobby nucléaire a participé activement à l’aggravation des problèmes que devait affronter l’entreprise.

			Pourtant, au sein même du complexe électronucléaire, des voix critiques, de plus en plus nombreuses, se font entendre. C’est le cas à l’Autorité de sûreté nucléaire, qui, malgré de nombreuses circonvolutions, n’hésite plus à évoquer les risques d’accident grave ou d’incident générique sur une pièce essentielle qui obligerait à mettre à l’arrêt l’ensemble du parc. Ou à l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN), qui s’oppose de plus en plus souvent à EDF sur les mesures à prendre pour garantir la sûreté des réacteurs. Mais ces débats techniques demeurent feutrés et sont peu médiatisés.

			Et puis, quelquefois, des voix totalement inattendues, et difficilement contestables, viennent se faire entendre et mettent la lumière sur les dangers de la situation : comme la Cour des comptes, dont le dernier rapport sur le coût du nucléaire constitue une charge assassine contre EDF10 ; ou l’Assemblée nationale, où une commission d’enquête, constituée à la demande des députés d’Europe Écologie les Verts11, a soulevé tous les problèmes, malgré les cris d’orfraie des députés pro-nucléaire, ulcérés de voir le système ainsi mis à nu.

			Cette enquête participe à l’opération vérité sur le nucléaire. Tous les problèmes doivent être mis sur la table et débattus publiquement pour permettre aux citoyens d’accepter en toute connaissance de cause les choix qui seront faits, en leur nom, lors des débats parlementaires sur le projet de loi de transition énergétique. Pour qu’aucun responsable, gouvernemental ou de l’entreprise, ne puisse affirmer, si un accident grave se produisait un jour en France, qu’il ne savait pas.

			
				
					1. Henri Proglio, une réussite bien française, Les Éditions du Moment.

				

				
					2. Henri Proglio ayant porté plainte avec constitution de partie civile, nous avons été mis en examen le 6 février 2014 : une mise en examen inévitable dès lors que nous avions reconnu être les auteurs des propos, sachant que la preuve de la vérité des faits diffamatoires et les débats au fond ne peuvent avoir lieu au stade de l’instruction, conformément aux dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, d’après notre avocate, Me Bénédicte Litzler. Le procès (si Henri Proglio ne retire pas sa plainte) pourrait avoir lieu au cours du second semestre 2015.

				

				
					3. La deuxième source de production d’électricité d’EDF est l’hydraulique.

				

				
					4. L’ouverture à la concurrence du marché électrique a commencé en 1999 avec la libéralisation du marché des entreprises très grosses consommatrices d’électricité (on parle d’industries électro-intensives). Le marché des particuliers a été déréglementé en 2008. En France, le processus doit se poursuivre jusqu’à la fin de l’année 2015 avec l’abandon au 1er janvier 2016 dès tarifs régulés de l’électricité et du gaz. Les tarifs grand public d’EDF demeureront toutefois encadrés par un nouveau système de calcul en cours d’élaboration.

				

				
					5. EDF, qui était un établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) est transformé en août 2004 en société anonyme. En novembre 2005, le gouvernement vend 15 % des actions en Bourse, au prix unitaire de 32 euros. L’État français détient actuellement 84,49 % du capital.

				

				
					6. Dans le jargon nucléaire, il existe deux notions qui font référence à deux réalités distinctes. La sûreté nucléaire renvoie à l’ensemble des dispositifs mis en œuvre pour éviter de perdre le contrôle d’un réacteur nucléaire et pour limiter les retombées d’un accident grave. La sécurité fait référence aux dispositifs de protection des sites pour éviter qu’une intrusion extérieure (criminelle ou terroriste) ne provoque un accident grave.

				

				
					7. Un arrêt de tranche est une opération qui a lieu tous les douze à dix-huit mois, au moment où le combustible nucléaire est changé, et qui permet de réaliser des opérations de maintenance dans les parties du réacteur non accessibles quand il est en fonctionnement.

				

				
					8. La liste des centrales nucléaires se trouve en annexe 2. Pour l’âge des réacteurs, l’Autorité de sûreté nucléaire retient comme date de départ celle de la première convergence, qui correspond généralement à la date de raccordement au réseau.

				

				
					9. Le dernier exemple des mensonges du lobby nucléaire a été fourni à l’occasion des auditions réalisées par une commission d’enquête de l’Assemblée nationale sur les coûts du nucléaire. Des députés pro-nucléaire n’ont pas cessé de raconter que la sortie de l’Allemagne du nucléaire avait eu pour seule conséquence une explosion de la consommation de charbon, très fort émetteur de CO2, alors que la croissance de la consommation du charbon est générale en Europe (y compris en France) et s’explique par l’effondrement des prix de cette matière première qui a amené les électriciens à fermer leurs centrales à gaz pour rouvrir les vieilles centrales à charbon. Le taux de croissance de la consommation de charbon en Allemagne est tout à fait comparable à la baisse de la consommation du gaz utilisé pour produire de l’électricité.

				

				
					10. Il s’agit du rapport sur le coût de production de l’électricité nucléaire, publié le 27 mai 2014, et consultable sur le site de la Cour des comptes (http://www.ccomptes.fr/index.php/Publications/Publications/Le-cout-de-production-de-l-electricite-nucleaire-actualisation-2014).

				

				
					11. Il s’agit de la commission d’enquête relative aux coûts passés, présents et futurs de la filière nucléaire, à la durée d’exploitation des réacteurs et à divers aspects économiques et financiers de la production et de la commercialisation de l’électricité nucléaire. Elle a été présidée par le socialiste François Brottes, président de la commission des affaires économiques, et le député écologiste Denis Baupin en fut le rapporteur. Tous ses travaux et auditions sont consultables en ligne sur le site de l’Assemblée nationale (http://www.assemblee-nationale.fr) et son rapport a été remis fin juin 2014.

				

			

		

	

Chapitre 1

Tic tac, tic tac…


«



Un accident nucléaire est toujours possible. » Encore une fois, en présentant, le 15 avril 2014, le rapport annuel de l’Autorité de sûreté nucléaire devant l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (OPECST)12, puis le lendemain devant la presse, Pierre-Franck Chevet, le président de cette instance qui contrôle l’ensemble des exploitations nucléaires du pays, a répété ce qu’il ne cesse de dire depuis sa nomination13. Un constat que faisait déjà publiquement, en fin de mandat, son prédécesseur, André-Claude Lacoste, qui a transformé en une dizaine d’années un simple service du ministère de l’Industrie en une autorité administrative indépendante redoutée par EDF.

Du rapport et des propos de Pierre-Franck Chevet, ce n’est pourtant pas cette phrase qui a été retenue. Mais le jugement « satisfaisant » que porte l’ASN sur l’état des installations nucléaires d’EDF en 2013. L’année précédente, comme l’a rappelé le député écologiste Denis Baupin au cours des auditions de la commission d’enquête sur le nucléaire diligentée par l’Assemblée nationale, pour expliquer ce même jugement, Pierre-Franck Chevet avait précisé que cela aurait correspondu à une note de 12 sur 20, note qu’il ne jugeait pas très bonne pour lui, l’ancien excellent élève qui a fait Polytechnique et l’École des mines. La crème de la crème de la République.

Si l’on se contente de lire uniquement la presse, l’impression qui ressort est néanmoins très positive : tout va bien au pays du nucléaire triomphant. Certes, quelques détails peuvent être encore améliorés, mais, apparemment, la France n’a pas à craindre de défaillance majeure dans une centrale. La mise en garde du président de l’ASN est très vite oubliée, d’autant qu’il n’explique jamais très clairement son propos. Il apparaît donc comme anecdotique, un simple rappel que le risque zéro n’existe pas en matière nucléaire, ce que même les pro-nucléaire les plus convaincus ont fini par reconnaître. Mais qu’il ne concerne pas véritablement la France.

C’est sur ce sentiment de fausse sûreté qu’EDF surfe pour tenter d’imposer le prolongement de la durée de vie des réacteurs au-delà de quarante ans. À l’unisson de leur président Henri Proglio, tous les dirigeants de l’électricien affirment, sans afficher le moindre doute, que tous les réacteurs peuvent fonctionner, sans aucun problème, jusqu’à soixante ans. Ils l’ont répété devant la commission d’enquête de l’Assemblée nationale, faisant ainsi preuve d’une belle surdité face aux réticences de l’ASN. « En tant qu’industriel, compte tenu de ce que je sais, j’estime que 100 % de nos réacteurs pourront être exploités jusqu’à soixante ans. Je n’ai sur ce point, d’un point de vue technique, aucun état d’âme », a ainsi déclaré Dominique Minière, le directeur délégué à la direction production-ingénierie d’EDF, le 20 février 2014. Devant la même commission et au début de sa première audition, Pierre-Franck Chevet avait pourtant déclaré : « La poursuite des réacteurs au-delà de quarante ans n’est pas acquise. Il y a des sujets majeurs en termes de sûreté à regarder14. »

Avant d’expliquer pour quelles raisons EDF s’accroche, au-delà du raisonnable, à l’allongement de la durée de vie de ses centrales, il faut d’abord savoir quel est l’état réel du parc en exploitation. Pour cela, il faut revenir quelques décennies en arrière, au tout début des années soixante-dix. Le choix de développer massivement la production d’électricité d’origine nucléaire a été fait en France, en mai 1973, par le gouvernement de Pierre Messmer.
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